L’affaiblissement de la capacité d’action de la DGFiP se poursuit donc, alors que la charge de travail a littéralement explosé depuis 10 ans : le nombre de contribuables renseignés durant la campagne de déclaration des revenus a ainsi augmenté de 87,5% entre 2002 et 2012, le nombre d’appels téléphoniques a augmenté de 133% dans la même période. Ont également augmenté le nombre de dossiers, le nombre de

réclamations, la dépense publique…

Dans le même temps, près de 30 000 emplois auront en revanche été supprimés !

Au sein de la DGFiP, la situation est plus que jamais intenable.

En outre, le budget de la DGFiP a été sensiblement baissé, avec des conséquences

concrètes en total décalage avec les besoins : ainsi, alors que la lutte contre la fraude fiscale (60 à 80 milliards d’euros par an) est affichée comme un objectif prioritaire du gouvernement ; au quotidien, il est demandé à de nombreux vérificateurs (ainsi qu’aux géomètres et huissiers…) de limiter leurs déplacements pour réduire les remboursements de frais de fonctionnement. Ces remboursements sont par ailleurs insuffisants : dans les faits, des agents paient pour travailler ! La DGFiP n’a plus les moyens d’assurer ses missions correctement.

Certaines ne sont du reste de facto plus assurées.

Il faut donc repenser l’orientation de la DGFiP, ce qui passe notamment par :

• l’arrêt des suppressions d’emplois, une revalorisation des frais de fonctionnement,

• un plan d’amélioration des conditions de travail,

• un changement dans le mode de management,

• un maillage territorial fin et adapté aux besoins,

• une reconnaissance de la qualification réelle des agents.

Nous exigeons donc, avec urgence, un plan d’amélioration des conditions de vie au travail, également synonyme de plan d’amélioration de la qualité et de l’efficacité des missions de la DGFiP.

Sans un tel plan, il sera difficile de prétendre vouloir assurer efficacement le

service public fiscal financier et foncier, c’est-à-dire : renseigner le public, lutter contre la fraude, gérer correctement les données fiscales et cadastrales, contrôler la dépense publique, assurer le conseil aux collectivités locales, gérer le patrimoine immobilier de l’État, traiter les réclamations.

Dans ce triste contexte, que dire à présent, des belles promesses de Mr BEZARD lors de son arrivée ; telles que: «Donner du sens au travail» et «faire des conditions de travail des agents de la DGFIP un dossier prioritaire».

A ce sujet, si nous sommes ici aujourd'hui, , c'est pour vous alerter sur les répercutions douloureuses pour les agents de ces saignées d'emplois successives. Celles-ci générant des évolutions forcées dans l’organisation du travail sont à

l’origine de la montée de la souffrance psychique. En effet, l’augmentation de la souffrance psychique est directement liée à l’intensification du travail.

Pour un manager (nouveau rôle de nos chefs de service), intensifier le travail suppose de faire la même chose plus vite. Mais en réalité, un tel processus d’intensification entraîne une dégradation du travail en termes de qualité de l’activité, mais aussi de qualité du service rendu.

Confrontés à un manque de temps, les agents resserrent leur activité sur les dimensions centrales et abandonnent un certain nombre de missions, considérées comme secondaires.

La souffrance au travail est toujours liée à un conflit entre la volonté de bien faire son travail et une pression qui les pousse à négliger ces règles pour augmenter leur rentabilité.

Du point de vue de votre management, être rentable aujourd’hui consiste à produire un service le plus standardisé possible. A contrario, travailler convenablement consiste à fournir le service le plus adapté aux

particularités de la demande. Les deux sont totalement contradictoires : sur le terrain, les agents sont pris en tenaille entre un discours de rentabilité et une exigence de qualité.

Pour l'agent qui n’a pas le courage de poser sur la table ses difficultés, de peur d’être repris en main par la hiérarchie, celui-ci va dissimuler ses faiblesses, s’isoler, tenter de travailler plus pour tenir le coup et finir par craquer au bout d’un moment..

Mal-être, surcharge de travail, conflits, harcèlement... Derrière ces plaintes des agents, on trouve souvent un point commun en discutant avec eux : la difficulté à faire un travail de qualité.

Pourtant, jamais sans doute la hiérarchie avec ses réformes et ses indicateurs n'a autant mis l'accent, du moins dans le discours officiel, sur la qualité. !!

Seul est l'agent ! Car, que ce soit la charge de travail, les objectifs individualisés ou les entretiens annuels, tout concourt à isoler les agents. Et donc à les empêcher de confronter leurs pratiques à celles de leurs collègues.

ET, résister, c'est prendre le risque d'être incompris des autres, de la hiérarchie, et finalement être rejeté et laminé

moralement. Cela peut conduire à la perte d'estime de soi, avec des conséquences désastreuses pour la santé mentale.

Il y a donc urgence, de supprimer ou de réduire la charge de travail ou les

contraintes de temps.

Ainsi, tant du point de vue humain que du point de vue social et des conséquences

désastreuses qu'elle génère, les représentants syndicaux ne peuvent que réprouver, en leur âme et conscience, la saignée des emplois envisagée.

Aussi, en espérant avoir été entendu, nous  invitons chaque membre

représentant l'administration à peser la conséquence réelle de leur geste en

collaborant à cette nouvelle suppression d'emplois ; responsable d'une nouvelle

intensification du travail dans les services.

